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DU COMITÉ TECHNIQUE MINISTÉRIEL
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Sont présents au titre de l’administration :

- M. Hervé BARBARET

- Mme Claire CHERIE

- Mme Isabelle GADREY

- M. Sébastien CLAUSENER

- Mme Aurélie DIEMER

- M. Thierry DAVIAU

- Mme Cécile PARISY

- Mme Diane BOUCHARD

- M. Loïc DEPECKER

Sont présents au titre des représentants du personnel :

Au titre de la CGT-Culture :

- Mme Valérie RENAULT 

- Mme Sophie MEREAU

- Mme Virginie SOYER

- M. Nicolas MONQUAUT (suppléant)

- Mme Dominique FOURNIER (suppléant)

- M. Frédéric JOSEPH (suppléant)

- M. Wladimir SUSANJ (suppléant)

Au titre de la CFDT-Culture :

- Mme Michèle DUCRET

- Mme Cécilia RAPINE

- Mme Anne-Claire ROCTON (suppléante)

Au titre de SUD-Culture Solidaires :

-Mme Sophie AGUIRRE

- M. Tahar BENREDJEB

- Mme Caroline CLIQUET (suppléante)

Au titre du SNAC-FSU :

- M. Frédéric MAGUET

- Mme Corinne CHARAMOND (suppléante)

Experts au titre des organisations syndicales :

Au titre de la CGT-Culture :

- M. Jean-Paul LEONARDUZZI
- M. Franck LENOBLE 

Au titre de la CFDT/Culture :

- Mme Marielle DORIDAT-MOREL (tous les points)
- M. Eric BULTEL (tous les points)

Au titre de SUD-Culture Solidaires :

- M. Patrick BOTTIER (points 1, 3 et 5)

Au titre de la liste commune UNSA-CFTC :

- M. Jean CHAPELLON (tous les points)

- M. Pascal LE FLANCHEC (tous les points)

Ordre du jour

Formation et développement personnel

1. Bilan de la formation ministérielle 2016 (pour information) ;


Conditions de travail, bien-être au travail

2. Baromètre social (pour information) ;


Relations sociales et dialogue social

3. Elections professionnelles 2018 (pour information) ;

4. Tableau de suivi (pour information) ;

5. Questions diverses

La séance est ouverte.

M. Hervé BARBARET propose de reprendre les travaux du Comité technique du 4 décembre.

En l’absence de la FSU, le Secrétariat de séance est assuré par SUD. 
Mme Valérie RENAULT (CGT-Culture) annonce que son organisation syndicale a envoyé une lettre ouverte à Mme la ministre sur le thème de la prime de fin d’année 2017. Par ailleurs, elle constate l’absence des représentants du cabinet. Dans la lettre, la CGT indiquait que la création d’une prime de fin d’année, permise par les marges de fin de gestion, laissait de côté quelques centaines de contractuels rémunérés également par le ministère de la culture. De plus, il est constaté un écart important entre les 330 et les 700 euros : la question est de savoir si les collègues de C et de B travaillent deux fois moins que les autres. Au-delà, ces mesures n’ont fait l’objet d’aucune discussion avec les organisations syndicales, alors qu’en CTM du 3 octobre, de nombreuses questions ont été posées. Mme Valérie RENAULT (CGT-Culture) demande quel est le retour du cabinet sur le courrier. 

M. Hervé BARBARET explique que, pour la première fois en réunion, les questions indemnitaires, notamment la prime de fin d’année, ont été évoquées avec les représentants du personnel.

Mme Valérie RENAULT (CGT-Culture) assure que ce n’est pas la première fois que ce sujet était évoqué. De plus, le message transmis aujourd’hui en CTM a déjà été présenté lors de la réunion en question.

M. Hervé BARBARET rappelle qu’une prime forfaitaire de 330 euros est destinée à tous les agents des catégories B et C, ce qui constitue une augmentation de 16 % par rapport à 2016. La prime forfaitaire est de 700 euros pour les tous les agents de catégorie A, qui étaient précédemment exclus du dispositif. Ces mesures ne sont pas cumulables.

L’ouverture du bénéfice du CIA pour tous les agents de catégorie A poursuit un double objectif. Le premier est celui d’assurer l’équité. En effet, jusqu’à présent, certains corps de cette catégorie ne percevaient pas de prime exceptionnelle de fin d’année. Le deuxième objectif est d’amorcer un dispositif CIA qui a vocation à être pérennisé, comme c’est déjà le cas pour les attachés ou les administrateurs civils.
Pour leur part, les agents non titulaires ne peuvent pas percevoir le CIA mais bénéficient d’une part variable modulable en fonction du groupe, du contrat et de la manière de servir. En novembre 2017, il a été versé en moyenne 348 euros par agent. Tous ces éléments montrent que l’équité a été recherchée. M. Hervé BARBARET souhaite qu’ils soient communiqués à tous les agents. 
Mme Claire CHERIE ajoute que pour assurer la transparence, une foire aux questions a été mise en place, afin de répondre à toutes les questions qui se posent et éclairer à la fois les supérieurs hiérarchiques qui doivent des explications à leurs agents, notamment en leur fournissant les montants associés. Par ailleurs, les années précédentes, les représentants du personnel avaient fait remarquer que certains agents étaient exclus des primes car les plafonds les empêchaient de les percevoir. Aujourd’hui, le relèvement de ces plafonds permet à tous les agents d’être concernés. Le bilan est très positif par rapport aux années précédentes. 

M. Patrick BOTTIER (SUD Culture Solidaires) signale que lors du CT des écoles d’architecture, il a été indiqué que la part variable ne concernait que 20 % des agents contractuels. Beaucoup d’EP sont en retard en la matière. Les chiffres annoncés sont intéressants mais les agents seront peu nombreux à bénéficier du dispositif. Il est urgent de remettre de l’ordre en matière de parts variables et de réaliser un effort exceptionnel pour assurer l’égalité.

M. Hervé BARBARET constate que ces dispositifs portent sur le titre 2.
Mme Valérie RENAULT (CGT-Culture) fait observer que les primes de fin d’année n’ont pas été mises en place avec la RIFSEEP et encore moins lors de l’arrivée du nouveau secrétaire général. Depuis très longtemps, mais beaucoup moins dernièrement, la discussion était soutenue sur les primes de fin d’année, notamment avec le cabinet du ministre. Par ailleurs, la part variable des contractuels est liée à une évaluation. Il est annoncé que la prime de fin d’année est liée aux possibilités offertes par la fin de gestion. Toutefois, il n’est pas possible d’appliquer les marges de fin de gestion – qui concernent tous les agents du ministère de la culture dans le cadre du titre 2 – uniquement à certains agents en particulier.
Par ailleurs, le fait de mobiliser les supérieurs hiérarchiques pour transmettre les informations met en difficulté les représentants du personnel, qui peuvent tout à fait communiquer sur le sujet. Mme Valérie RENAULT (CGT-Culture) confirme que les années précédentes, les agents de catégorie A n’avaient perçu de prime. Toutefois, la situation n’a pas toujours été celle-ci au fil du temps. Au-delà, le dialogue doit être rouvert sur la question. En l’état, l’administration s’autojustifie. Mme Valérie RENAULT (CGT-Culture) souhaite que la discussion reprenne avec le cabinet dans les plus brefs délais. En effet, la non-réévaluation des parts variables dans les écoles d’architecture pose problème, ainsi que dans d’autres établissements publics.
Le cabinet doit avoir connaissance de tous les dispositifs qui permettent le versement de l’allocation de fin d’année. Il convient aussi de savoir si l’autorité politique considère que la fin de gestion ne doit profiter qu’aux titulaires et non aux contractuels. Enfin, Mme Valérie RENAULT (CGT-Culture) rappelle qu’au Louvre, tous les agents de catégorie A ne bénéficient pas de la prime de 700 euros.
M. Hervé BARBARET assure que les représentants du personnel ont la primeur de l’information. Il fera remonter la demande de dialogue avec le cabinet. Il est toujours possible d’imaginer des systèmes plus égalitaires. Toutefois, le versement de la prime est une bonne nouvelle pour les agents qui relèvent du titre 2.
Mme Cécilia RAPINE (CFDT-Culture) pointe une confusion de l’administration et des agents. En 2006, en fin d’année, le reliquat constituait une prime exceptionnelle. Aujourd’hui, la discussion porte sur le CIA, qui est lié au dispositif RIFSEEP. Or les contractuels sont exclus de ce dernier et des corps ne sont pas passés ou ne passeront jamais au RIFSEEP. Tous ces agents ne percevront donc jamais de CIA. De plus, ce dernier est lié au décret du RIFSEEP, qui fixe des règles de versement. Dans ce cadre, les agents ne comprennent pas pourquoi il est prévu un montant de 330 euros pour les agents de catégorie B et un montant de 700 euros pour les agents de catégorie A. Mme Cécilia RAPINE (CFDT-Culture) rappelle les difficultés rencontrées en termes de pouvoir d’achat par les fonctionnaires, notamment en raison du gel du point d’indice ou des effets de l’augmentation de la CSG. Au final, ceux qui ont le plus de difficultés sont encore plus pénalisés. Le ministère perd tout sens commun dans la communication qu’il effectue auprès des agents.
Par ailleurs, les représentants du personnel n’ont pas la primeur de l’information puisque des primes ont déjà été versées et les rumeurs courent sur le sujet depuis plus d’un mois. L’unique réunion sur la politique indemnitaire générale du ministère pour les trois années suivantes ne saurait constituer une information claire sur la prime de fin d’année. Les agents ne comprennent pas et constatent simplement qu’une fois de plus, les fonctionnaires et les contractuels sont traités de façon inégalitaire, alors qu’ils travaillent tous pour le ministère de la Culture. Les règles du CIA doivent être appliquées, sans faire l’amalgame avec les primes de fin d’année.
Mme Michèle DUCRET (CFDT Culture) rappelle que le dernier versement de 300 euros remonte à 2006, en fin de gestion. Il avait alors été précisé que les sommes restantes s’expliquaient par une mauvaise gestion. La CFDT Culture avait alors été la première à défendre le versement de 300 euros à tous les agents, pas uniquement ceux du T2. Au final, la somme avait été prise sur le budget des établissements, ce qui avait entraîné des mécontentements. L’administration a changé d’attitude durant les dix années suivantes, en distribuant également des primes aux agents des catégories B et C, qui rencontrent les problèmes de pouvoir d’achat les plus importants. Aujourd’hui, les agents ne comprennent pas les versements effectués. Enfin, de nombreux établissements publics qui accueillent beaucoup de contractuels ne sont pas en mesure de verser des primes à ces derniers.
M. Eric BULTEL (CFDT Culture) ajoute que la communication est catastrophique. Les agents ne comprennent pas le RIFSEEP, tout comme les encadrants. Il a été expliqué à ces derniers que le CIA devait être appliqué selon quatre critères, en fonction de la manière de servir, et que le montant global était plafonné. A l’avenir, ils devront expliquer que le même montant sera versé à chacun, justement parce qu’il est tenu compte de la manière de servir. M. Eric BULTEL (CFDT Culture) alerte sur le fait qu’il convient d’appliquer les textes et que les encadrants doivent assurer aux agents que les versements constituent une bonne nouvelle pour le ministère.
Mme Marielle DORIDAT-MOREL (CFDT Culture) signale que si le versement est annoncé en moyenne à 300 euros pour les catégories A, pour les attachés notamment, les montants sont très différents, dépassant largement les 700 euros. Cette situation accroît l’incompréhension des agents qui touchent le montant forfaitaire de 330 euros bruts (270 euros nets).
M. Nicolas MONQUAUT (CGT Culture) estime qu’il est consternant que l’administration ne soit jamais à l’écoute. Les représentants du personnel sont les porte-parole de leurs collègues et sont bien placés pour transmettre le ressenti de ces derniers. Dix fois de suite, il a été rapporté que les messages transmis n’étaient pas compris et que le dispositif était considéré comme une injustice. Malgré tout, l’administration n’apporte aucune modification, estimant qu’elle a raison. Cette attitude est d’autant plus préoccupante que s’ouvre un cycle de réformes dans le cadre de Cap 2022. Il est indispensable de changer de méthode et de considérer que les représentants des personnels sont légitimes. Pour le moins, l’administration doit indiquer qu’une délégation CGT sera reçue dans les deux ou trois jours suivants par le cabinet, afin d’apporter une réponse à la lettre ouverte transmise. M. Nicolas MONQUAUT (CGT Culture) affirme qu’en l’état, le dispositif proposé ne sera pas accepté. En l’état, deux collègues qui travaillent face à face ne touchent pas forcément tous les deux la prime. Il est navrant que ce genre de situation n’ait pas été pris en compte par l’administration.
Dans les écoles d’architecture, des agents relèvent du T2 et d’autres du T3. D’ailleurs, l’administration souhaite que ces derniers soient de plus en plus nombreux. Cette politique multiplie les difficultés, qui doivent donc être anticipées. Pour ce faire, il convient d’écouter les organisations syndicales, qui sont les porte-parole des personnels. M. Nicolas MONQUAUT (CGT Culture) souhaite qu’il soit annoncé en séance que le sujet pourra être évoqué avec le cabinet. La ministre a d’ailleurs demandé à l’administration de discuter avec les organisations syndicales. 
M. Tahar BEN REDJEB (SUD Culture Solidaires) rappelle que son organisation syndicale s’est exprimée par voie de communiqué sur la question des primes, qui n’a fait l’objet d’aucune communication de la part de l’administration. Le mécontentement est maintenant général concernant les primes. M. Tahar BEN REDJEB (Culture Solidaires) se réjouit du versement d’une prime pour les T2, en cette fin d’année électorale. Toutefois, il est difficile de comprendre pourquoi une différence est effectuée entre les catégories A, B et C.  Il serait plus logique que les montants soient plus élevés pour ceux qui rencontrent les plus grandes difficultés financières. Lors du CTM précédent, le secrétaire général adjoint a expliqué que les versements étaient effectués selon le principe de proportionnalité des salaires. M. MACRON, président des riches, ne dit rien d’autre, qui considère que plus l’on gagne et plus l’on doit en profiter.

Pour le moins, M. Tahar BEN REDJEB (SUD Culture Solidaires) considère qu’il convient d’éviter toute modulation au sein des catégories C et B. En effet, aucun critère objectif n’est jamais utilisé pour fixer les montants dans ce cas. Toutes les organisations syndicales avaient d’ailleurs voté contre le RIFSEEP et le CIA pour cette raison : les critères sont le moyen, pour les hiérarchies, de se constituer des clientèles à demeure. En revanche, une modulation a été instituée pour un certain nombre de corps de catégorie A. L’on peut se demander quels seront les critères appliqués. Des attachés, dont certains travaillent beaucoup, ne toucheront rien. Le responsable hiérarchique décidera seul des montants qui seront versés à chacun. M. Tahar BEN REDJEB (SUD Culture Solidaires) souhaite connaître les critères d’attribution. Son organisation syndicale se battra pour que chaque agent du ministère touche la même chose, quel que soit le travail effectué.
M. Hervé BARBARET rappelle que le rôle de l’administration est de prendre des décisions, qui ne peuvent pas toujours satisfaire les représentants du personnel. Ainsi, la modularité n’est pas souhaitée par ces derniers. Toutefois, la volonté de l’administration est de la mettre en œuvre. A ce titre, les critères fixés doivent être transparents, afin de garantir l’équité de traitement. M. Hervé BARBARET rappelle qu’en matière de prime, les décisions sont prises en novembre, date à laquelle le reliquat éventuel est connu. Il convient alors de tenir compte des critères. Les différences constatées entre les agents des catégories A, B et C s’expliquent pour différentes raisons (non-adhésion au RIFSEEP…). Elles seront présentées aux agents et aux hiérarchiques. M. Hervé BARBARET annonce que des agents recevront des primes importantes pour les fêtes de fin d’année. Il prend acte que cette situation crée un mécontentement. La volonté forte de l’administration est de prendre en compte la situation de chacun des agents. Dans ce cadre, il convient de travailler sur les critères et la variabilité de certaines primes, en ayant recours au dialogue social.
Mme Valérie RENAULT (CGT-Culture) constate que le discours de l’administration est totalement opposé à ses actes. Lors du CTM du 3 octobre, la CGT n’a pas cessé de demander à discuter de la prime de fin d’année. Aucun représentant de l’administration n’a pris la mesure de la situation. Les organisations syndicales souhaitent simplement l’application de certains principes de bon sens. En fin d’année, le bilan sera effectué de la façon dont le ministère aura été administré par le secrétaire général (4.1, primes…). Le 4 décembre, la ministre a indiqué qu’elle était extrêmement attachée au dialogue social, dont elle souhaitait qu’il soit exemplaire. En l’état, les discussions au sein des instances ne sont pas du tout satisfaisantes et la volonté de la ministre n’est pas respectée.
Mme Valérie RENAULT (CGT-Culture) ne pense pas que la ministre approuve les décisions qui ont été prises. En janvier ou en février, les agents interpelleront la ministre sur la question des disparités constatées entre les collègues, sachant qu’elle n’a jamais annoncé que les fins de gestion n’étaient pas destinées aux contractuels. Par ailleurs, Mme NYSSEN a compris assez rapidement que les différences de régime indemnitaire étaient très importantes entre les filières professionnelles et interministérielles. Elle a d’ailleurs fixé un mandat très clair au secrétaire général pour revaloriser les filières professionnelles. Toutefois, si les revalorisations sont annoncées sans possibilité de discussion, la situation ne sera pas acceptable.
Mme Cécilia RAPINE (CFDT-Culture) partage ce qui a été dit et déplore l’absence de dialogue avec les représentants du personnel. L’administration considère que rencontrer ces derniers une seule fois sur un sujet suffit. L’intérêt de tous est de travailler au profit des agents. Il est paradoxal que suite au versement d’une prime, les représentants du personnel aient à porter l’insatisfaction et l’incompréhension des agents. Mme Cécilia RAPINE (CFDT-Culture) pointe de nombreuses incohérences. En effet, la modularité n’est réservée qu’à certains. De même, la transparence est très limitée.
L’administration a été alertée plusieurs fois par la CFDT sur la faiblesse des rémunérations des techniciens. Or ces derniers toucheront la prime la plus basse. Par ailleurs, Mme Cécilia RAPINE (CFDT-Culture) demande pourquoi, si une distinction est effectuée, les agents de catégorie B ne touchent pas davantage que leurs collègues de catégorie C. L’administration affirme qu’elle a dû travailler dans l’urgence et qu’elle n’a pas eu le temps de consulter les organisations syndicales. Toutefois, ces dernières sont souvent convoquées en urgence sur d’autres sujets. Une seule réunion a été organisée sur le régime indemnitaire, la veille du CTM, sachant qu’elle avait été prévue à l’origine le lendemain du CTM.
Par le passé, l’administration et les organisations syndicales identifiaient un accord sur la prime de fin d’année. Aujourd’hui, l’administration dispose d’une vision étriquée du syndicalisme, considérant que les représentants des agents ne cherchent qu’à empêcher le déploiement de ses projets. Le ministère a été très longtemps mal servi et un effort budgétaire est effectué actuellement, ce dont il faut se réjouir. L’administration doit travailler avec les organisations syndicales pour déterminer comment cet argent sera distribué, sous peine de faire apparaître un point d’achoppement.

Mme Cécilia RAPINE (CFDT-Culture) propose que dès janvier 2018, les organisations syndicales soient associées à la réflexion qui sera ouverte en vue du versement de la prime en novembre/décembre de la même année. 
M. Tahar BEN REDJEB (SUD Culture Solidaires) considère que le versement de la prime n’est qu’une mesure corrective du gel du point d’indice, du report du PPCR, du retour de la journée de carence, de l’augmentation de la CSG, dont rien ne dit qu’elle sera intégralement compensée pour les titulaires de la fonction publique. Il est vrai que les agents de catégorie A sont satisfaits de toucher la prime. Pour autant, les écarts constatés avec les agents des autres catégories sont parfois difficiles à justifier. M. Tahar BEN REDJEB (Culture Solidaires) propose de prendre rendez-vous pour l’année 2018, au cas où un reliquat serait enregistré, afin de déterminer des critères précis d’attribution, sans modulation.
M. Franck LENOBLE (CGT-Culture) considère que cette affaire est consternante. Il ne voit pas comment il serait possible de justifier, dans un ministère dont les effectifs sont constitués pour plus de la moitié de contractuels, que ces derniers ne disposent pas des mêmes droits, alors qu’ils ont les mêmes devoirs. Ce principe ne sera jamais accepté. M. Franck LENOBLE (CGT-Culture) rappelle les suppressions de postes envisagées, le contenu du plan Action publique 2022 et la méthode désastreuse adoptée pour le construire. Il ajoute que les méthodes habituelles, polies, seront abandonnées par les organisations syndicales pour communiquer à l’avenir. 
M. Wladimir SUSANJ (CGT-Culture) rappelle que la ministre a déclaré un patrimoine de 600 000 euros à titre personnel et de 4 millions d’euros pour sa société. La situation est donc incompréhensible.
M. Nicolas MONQUAUT (CGT Culture) assure que l’argument de l’urgence, invoqué par l’administration, ne tient pas. Le problème est plutôt celui d’une carence dans la gestion. Par ailleurs, le fait que l’administration prenne les décisions au final ne doit pas la conduire à travailler de façon totalement indépendante. En effet, la constitution française prévoit l’existence d’une démocratie sociale. Si ce principe n’est pas respecté, il ne sert à rien d’organiser des élections. Pour autant, dans une telle situation, les conflits seraient quotidiens. M. Nicolas MONQUAUT (CGT Culture) rappelle que s’ouvrira prochainement un cycle de discussions fondamental pour l’avenir du ministère. La méthode adoptée n’est pas satisfaisante. En l’occurrence, la hiérarchie ne dispose d’aucune information sur les niveaux des primes. Jamais la communication n’a été aussi limitée de la part des ressources humaines.
M. Nicolas MONQUAUT (CGT Culture) ne comprend pas pourquoi le secrétaire général continue à encourager le transfert des emplois aux établissements publics, ce qui constitue une balkanisation des situations. Enfin, sur les thèmes indemnitaires, une réunion a eu lieu le vendredi précédent, durant laquelle la transparence a été assurée. Le dialogue social est indispensable sur ces sujets, même si les désaccords subsistent au final. 
M. Hervé BARBARET fait observer que de nombreuses heures sont consacrées à étudier différents sujets.
Mme Valérie RENAULT (CGT-Culture) précise que sa remarque ne portait pas sur les évolutions enregistrées pour les 4.1 mais sur la manière dont le secrétaire général administre le ministère et applique la loi de façon modérée. 
M. Hervé BARBARET assure que l’administration ne travaille pas en étant totalement coupée des représentants du personnel. De plus, il est toujours nécessaire de trancher au final. M. Hervé BARBARET rend hommage au SRH, qui porte l’essentiel du dialogue. Il se dit très attaché à un dialogue social riche, qui n’aboutit pas toujours à des accords pour autant.
M. Jean-Paul LEONARDUZZI (CGT-Culture) rappelle que le dialogue social vise à identifier un accord après négociation.

M. Hervé BARBARET confirme qu’il convient de négocier, ce qui est notamment le cas pour les 4.1. Il propose de clore ce point et annonce que la demande des représentants du personnel sera transmise au cabinet.
Mme Valérie RENAULT (CGT-Culture) souhaite une suspension de séance.

La séance est suspendue.

Mme Valérie RENAULT (CGT-Culture) annonce que les organisations syndicales UNSA, CFTC, CFDT et CGT souhaitent que le cabinet intervienne devant le CTM. Si ce n’est pas le cas à 11 heures, les organisations syndicales en question quitteront la salle.

M. Hervé BARBARET propose d’appeler le cabinet.
La séance est suspendue
M. Hervé BARBARET annonce que le cabinet lui a indiqué qu’il souhaitait, sur les questions indemnitaires, pouvoir arbitrer les propositions effectuées dans le cadre de la réflexion. Le cabinet ne souhaite pas participer à la réunion mais demande l’établissement d’un calendrier de travail sur l’ensemble de la politique indemnitaire du ministère pour 2018. Dans tous les cas, le principe de versement de fin d’année a été acté.
Mme Cécilia RAPINE (CFDT-Culture) se dit très désolée de la réponse apportée. Il est évident qu’un calendrier doit être établi pour l’année 2018. Toutefois, la demande portait sur l’application de la prime de fin d’année, sur les critères adoptés et la transparence que l’administration considère avoir appliquée. Ces questions politiques doivent faire l’objet d’une réponse de la ministre. En la matière, l’absence du cabinet n’est pas acceptable. Les organisations syndicales quitteront donc la séance. Mme Cécilia RAPINE (CFDT-Culture) rappelle que la ministre a affirmé son attachement à la qualité du dialogue social et à la qualité de vie des agents.
M. Tahar BEN REDJEB (SUD Culture Solidaires) déplore que le cabinet ne participe pas à la réunion. Au-delà, il n’est pas possible de tenir un CTM sur un point qui n’est pas à l’ordre du jour. Au lieu de prendre le CTM en otage, il est préférable de rencontrer les membres du cabinet. M. Tahar BEN REDJEB (SUD Culture Solidaires) prend acte de la décision des organisations syndicales et annonce que SUD Culture quittera également la séance. 
M. Hervé BARBARET demande si SUD Culture souhaite aborder des sujets de l’ordre du jour.

M. Tahar BEN REDJEB (SUD Culture Solidaires) répond que le bilan de la formation ministérielle a été abordé largement lors de la commission du mois d’octobre. La question du baromètre social ne donnerait pas lieu à de nombreux commentaires. Celle des élections professionnelles 2018 pourra être discutée plus avant dans l’année.

Sophie AGUIRRE (SUD Culture Solidaires) signale que sur les primes, une question se pose car lors du passage à l’IFSE, les agents de catégorie C, notamment du Louvre, n’ont pas bénéficié d’une progression.

M. Hervé BARBARET explique qu’un travail est en cours avec le Louvre pour déterminer le retard qui a été pris et la façon dont il pourrait être comblé avec un effet rétroactif sur 2017.

Une intervenante assure que toutes les organisations syndicales portent cette question.

Point 1) Bilan de la formation ministérielle 2016 (pour information) 

Point 2) Baromètre social (pour information)
Point 3) Elections professionnelles 2018 (pour information)
Point 4) Tableau de suivi (pour information)
Point 5) Questions diverses
Ces différents points n’ont pas été examinés.

La séance est suspendue à 10 heures 40.
	Secrétaire de la séance
	M. Hervé BARBARET

Président de la séance
	Secrétaire adjoint de la séance
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